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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2022: Agriculture

L'année 2022 aura été l'occasion de réveiller de vieux souvenirs dans les débats
agricoles. Alors que la crise du Covid avait relancé les discussions sur notre
dépendance aux importations alimentaires et l'importance de la production locale, la
situation en Ukraine fera resurgir le plan Wahlen – mis en place par la Suisse durant la
deuxième guerre mondiale – des archives. C'est ainsi que les événements liés à la
guerre en Ukraine amèneront certain.e.s élu.e.s de l'UDC a réclamer une version 2.0 de
cette politique agricole de crise – allant jusqu'à vouloir lancer une initiative populaire –
qui avait pour but d'augmenter l'autosuffisance alimentaire, pour pallier aux
importations qui se faisaient de plus en plus rares. Le spectre d'un conflit qui durerait
et qui impacterait les chaines alimentaires mondiales – l'Ukraine et la Russie étant deux
grands pays exportateurs de certains biens agricoles – a mené à des discussions parfois
houleuses entre tenant.e.s d'une agriculture conventionnelle et défenseuses et
défenseurs d'une agriculture pour qui le tournant écologique est un impératif. Ces
débats ont été exacerbés par la publication d'une série d'ordonnances par le Conseil
fédéral dans le cadre de la mise en œuvre de l'Iv. pa. 19.475 visant tant une réduction
des risques liés aux produits phytosanitaires qu'une réduction des pertes d'éléments
fertilisants. Pour cela, le Conseil fédéral à prévu, d'une part, une réduction de l'ordre
de 20 pour cent des pertes de phosphore et d'azote et, d'autre part, d'allouer 3.5 pour
cent des terres d'assolement à la biodiversité à partir de 2024, provoquant l'ire d'une
partie de la classe politique. La fraction UDC convoquera d'ailleurs une session
extraordinaire pour débattre, tant au Conseil des Etats, qu'au Conseil national, de ces
questions et pour forcer l'exécutif à revenir sur ses décisions; une tentative qui ne
réussira qu'à moitié, le Parlement transmettant au Conseil fédéral une motion pour
revoir ses objectifs de réduction des pertes d'éléments fertilisants, mais rejettent
finalement d'attaquer les mesures liées aux surfaces dédiées à la biodiversité. Pour les
partis conservateurs, il n'était pas question d'affaiblir l'autoapprovisionnement
alimentaire alors que l'Europe vit une situation de crise exceptionnelle. D'autres ont
profité de ce débat pour réclamer un changement dans les habitudes alimentaires de
la population afin d'augmenter l'autarcie alimentaire et de relever les défis qui nous
attendent sur ces question-là, notamment en ce qui concerne le gaspillage alimentaire
– que le Conseil fédéral veut réduire de moitié d'ici 2030 – et la consommation de
produits carnés. Sur ce dernier point, l'initiative sur la fin de l'élevage intensif – qui a
bénéficié d'un certain écho dans les médias, comme montré par l'analyse APS des
journaux – aura été l'occasion de questionner la place de la viande et, plus largement,
du traitement des animaux dans notre société. Tandis que les initiant.e.s avaient à
cœur de mettre en place d'ici à 2050 des conditions d'élevage des animaux
équivalentes aux normes du cahier des charges de BioSuisse (réduction du nombre
d'animaux par exploitation, plus de surface par tête, accès à l'extérieur, etc.) et de les
imposer aux produits importés pour éviter tout dumping, les opposant.e.s ont décrié
un texte trop radical, la législation suisse en la matière étant considérée comme l'une
des plus poussée au monde. Plus de 62 pour cent du corps électoral glissera un non
dans l'urne, se laissant convaincre par les arguments des opposant.e.s et des autorités.

Toutes ces discussions ont été menées alors que le Conseil fédéral a publié un rapport
en réponse à la suspension provisoire de la Politique agricole 22+ (PA 22+) décidée par
le Parlement en 2021. Dans ce rapport, le Conseil fédéral explique avoir à cœur de
penser, dans le futur, le système alimentaire dans sa globalité, de la production à la
consommation. Au fondement de cette stratégie, la volonté d'avoir en Suisse une
agriculture durable. La publication de cet explicatif a permis de relancer les discussions
en commission et d'entamer le travail parlementaire dans la chambre haute lors de la
session d'hiver. La PA 22+ permettra, selon les autorités, de poser les jalons d'une
agriculture plus résiliente face aux changements climatiques; une préoccupation qui a,
une fois encore, été particulièrement prégnante durant l'été. En effet, l'agriculture a dû
faire face à une saison estivale particulièrement sèche, alors que l'année 2021 s'était
caractérisée par un été très pluvieux. 

La sécheresse n'a pas été la seule préoccupation des agricultrices et agriculteurs en
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cet été 2022. En effet, la période estivale a été le théâtre d'attaques de loup sur des
élevages bovins et ovins, menant les autorités cantonales à réclamer des autorisations
de tir, cela alors que le Parlement débat de la révision de la Loi sur la chasse (LChP)
après l'échec dans les urnes de la précédente mouture en 2020. Comme à son
habitude, ce sujet particulièrement sensible a suscité de nombreuses réactions, les
un.e.s souhaitant faciliter au maximum la régulation de ce grand prédateur, tandis que
d'autres se battent pour protéger un animal considéré comme un bienfait pour la
biodiversité et dont le statut dans le cadre de la Convention de Berne n'a pas été remis
en question. Finalement, et après plusieurs votes très serrés, le Parlement a décidé
d'alléger les conditions permettant le tir du loup. Les organisations défendant Ysengrin,
le grand prédateur, réfléchissent à lancer un référendum. 

Alors que les discussions se poursuivront l'année prochaine sur plusieurs des gros
dossiers agricoles précédemment évoqués, le renouvellement du moratoire sur les
organismes génétiquement modifiés a connu un retournement de situation
particulièrement intéressant durant le courant de cette année. Les parlementaires ont,
en effet, décidé de le prolonger tout en laissant la porte ouverte aux nouvelles
techniques d'édition génomique n'impliquant pas l'ajout de matériel génétique
transgénique. Ces nouvelles techniques sont vues par certains comme un moyen parmi
d'autres de relever les défis futurs qui attendent l'agriculture : comment assurer de
bonnes récoltes en des temps incertains ?

L'année 2022 aura donc été, pour l'agriculture, une année ayant au cœur de ses
préoccupations l'approvisionnement alimentaire. Comment réagir face à un danger de
pénurie? Quelles stratégies adopter? Le spectre des possibilités passant de
l'intensification de la production à un changement de nos modes de consommation.
Quel équilibre trouver entre protection de l'environnement et productivisme? Quelle
place laisser aux nouvelles techniques génétiques, alors que le changement climatique
se fait de plus en plus ressentir sur les récoltes? Avec cette question fondamentale qui
rythmera sans aucun doute les débats agricoles en 2023 avec la PA 22+: quelle
agriculture «durable» souhaitons-nous pour le futur? 1

Agrarpolitik

Der 6. Bericht des Bundesrates über die Lage der schweizerischen Landwirtschaft und
die Agrarpolitik des Bundes, der den eidgenössischen Räten und einer breiten
Öffentlichkeit vorgestellt wurde, ist das wichtigste landwirtschaftspolitische Dokument
von 1984. Er stellt – wie schon die fünf seit 1956 erschienenen Berichte – die Lage und
Entwicklung der Landwirtschaft umfassend dar, analysiert die agrarpolitischen
Massnahmen des Bundes seit der letzten Berichterstattung und diskutiert in einem 3.
Teil Richtlinien für eine künftige Landwirtschaftspolitik. Die Bilanz der schweizerischen
Agrarpolitik in der Berichtsperiode 1976-1984 fällt für den Bundesrat insgesamt positiv
aus: Der Trend zu grösseren, leistungsfähigeren Betrieben hält an, und die Quote des
«Kleinbauernsterbens» scheint sich auf unter zwei Prozent pro Jahr einzupendeln. In
der Folge von Strukturverschiebung und Technisierung der Landwirtschaft erhöhte sich
die Arbeitsproduktivität um jährlich 1.5 bis zwei Prozent; der Brutto-
Selbstversorgungsgrad der Schweiz liegt nun zwischen 63 und 65 Prozent. Bezüglich der
Entwicklung des bäuerlichen Einkommens stellt der Bericht fest, dass diese im
Durchschnitt mit der Lohnentwicklung in der übrigen Wirtschaft Schritt gehalten habe,
wobei allerdings erhebliche Unterschiede zwischen Berg- und Talbetrieben sowie
Klein- und Grossbetrieben festzustellen seien. Der 2. Teil des Berichtes behandelt die
agrarpolitischen Massnahmen des Bundes und ihre Anwendung vor allem in der
Berichtsperiode. Dabei werden die drei wesentlichen Neuerungen seit 1976 besonders
ausführlich dargestellt: die einzelbetriebliche Milchkontingentierung, Massnahmen zur
verstärkten Lenkung der Fleisch- und Eierproduktion (Höchsttierbestände,
Bewilligungspflicht für Stallbauten, Stillegung von Betrieben) und die
Bewirtschaftungsbeiträge zur Verringerung der Einkommensdifferenz zwischen Berg-
und Talbauern. Der Bundesrat vertritt die Ansicht, dass sich die Mittel zur
Produktionslenkung bewährt hätten und nur punktuell revidiert werden müssten. Im
Zentrum des Interesses stand der 3. Teil des Berichtes über die Ausrichtung der
künftigen Agrarpolitik. Neu gegenüber dem 5. Landwirtschaftsbericht werden als
Oberziele das verstärkte Bestreben, die bäuerlich strukturierte Landwirtschaft und die
dezentrale Besiedelung zu erhalten, sowie Schutz und Pflege von Landschaft und
Umwelt genannt. Der Bundesrat sieht jedoch keinen grundsätzlichen Wechsel in seiner
agrarpolitischen Konzeption vor. Bei der Diskussion alternativer Modelle zur
Einkommenspolitik lehnte er ein weiteres Mal die Einführung von differenzierten

BERICHT
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Preisen ab; andere Massnahmen wie Preisstaffelung (Verlustbeteiligung) wurden aber
als prüfenswert erachtet. Für Unruhe bei den bäuerlichen Interessenvertretern sorgte
eine gewisse Relativierung des Paritätsvergleichs: Künftig sollen bei der Beurteilung der
Einkommenslage vermehrt das Gesamteinkommen der bäuerlichen Familie sowie
Gesichtspunkte der Lebensqualität mitberücksichtigt werden.

Reaktionen auf den 6. Landwirtschaftsbericht kamen vor allem aus bäuerlichen und
umweltschützerischen Kreisen. Grundsätzlich zufrieden zeigte sich der Schweizerische
Bauernverband (SBV); der beabsichtigten Relativierung des Paritätsvergleichs jedoch
kündigte er seinen entschlossenen Widerstand an. Die Vereinigung zum Schutz der
kleinen und mittleren Bauern (VKMB) taxierte den Bericht als «Rechtfertigung einer
falschen Agrarpolitik» und schenkte der Absichtserklärung, die bäuerlichen
Familienbetriebe zu erhalten, kein Vertrauen. Nach ihrer Einschätzung zielt die
angekündigte Landwirtschaftspolitik des Bundesrates auf eine weitere Liquidierung der
kleinen und mittleren Betriebe ab; diese Entwicklung könne nur durch die Einführung
der Preisdifferenzierung und mit produktionsunabhängigen Direktzahlungen
aufgehalten werden. Misstrauisch zeigten sich auch die SPS und die
Umweltschutzorganisationen, welche konkrete Angaben zum Bekenntnis für den
Umweltschutz vermissten. Für sie müsste ein wirklicher Umweltschutz mit einer
Schwerpunktverlagerung auf die kleinen und mittleren Betriebe verbunden werden, da
es vor allem die intensiv produzierenden Grossbetriebe seien, welche die Umwelt
belasteten. Sie verlangten daher ebenfalls die Einführung der Preisdifferenzierung zur
Förderung der umweltfreundlicheren kleinen und mittleren Betriebe. 2

Pour faire face à ces défis, ainsi qu'aux tâches et objectifs qui en découlent, le
gouvernement a décidé de donner un rôle plus important aux paiements directs, c'est
ainsi que les modifications de la loi sur l'agriculture visant à introduire de nouvelles
dispositions à ce sujet et le message y afférent font partie intégrante du rapport.

Les partis bourgeois ainsi que l'Union suisse des paysans se sont montrés satisfaits de
ce rapport qui constitue, à leurs yeux, un fondement valable et réaliste de la nouvelle
politique agricole suisse. Pour leur part, la gauche, les verts et l'Association pour la
défense des petits et moyens paysans l'ont trouvé trop timide. Il lui ont notamment
reproché la place trop étroite accordée aux paiements directs. Ils ont en outre regretté
que l'octroi de ceux-ci ne soit que marginalement lié à des exigences écologiques. Le
VKMB a même présenté un «contre rapport» dans lequel il suggère d'étendre les
paiements directs et les soutiens à la protection de l'environnement. Selon cette
organisation, aucune exploitation ne devrait disparaître et il faudrait rechercher
l'argent nécessaire en diminuant de 25% les dépenses militaires.

Le parlement a pris acte du rapport qui a satisfait bon nombre d'élus. Certains d'entre
eux ont cependant mis l'accent sur les objectifs contradictoires qu'il contenait, et
surtout sur le problème du financement des nouvelles mesures proposées. Par ailleurs,
le Conseil des Etats a transmis la motion de sa commission demandant au
gouvernement d'édicter des dispositions afin que les mesures sociales prévues dans le
rapport (préretraites, aides au désendettement, etc.) soient applicables le plus vite
possible. Le Conseil national a rejeté cette motion, mais a adopté un postulat de sa
commission reprenant la même revendication. 3

BERICHT
DATUM: 20.02.1992
SERGE TERRIBILINI

En début d'année, le Conseil fédéral a présenté son 7e rapport sur la situation de
l'agriculture suisse et la politique agricole de la Confédération. Ce texte, destiné à être
la «bible» de l'agriculture helvétique pour les prochaines années, fait suite au 6e
rapport paru en 1984. Outre la description de l'évolution récente et de l'état actuel de
l'agriculture helvétique ainsi que des instruments et de la législation agricole fédérale, il
présente la nouvelle orientation de la politique agricole, consacrant ainsi des
changements qui sont en maturation depuis quelques années. Le rapport souligne que
durant la période couvrant la seconde moitié des années quatre-vingts, le nombre
d'exploitations a diminué de 6.4%, et ce au détriment des petites exploitations. Le
revenu paysan a suivi l'évolution générale vers la hausse, même s'il reste
proportionnellement inférieur aux autres professions, surtout en montagne. Notons
que l'agriculture occupe 8.8% des dépenses de la Confédération, ce qui constitue le
cinquième poste du budget. 4

BERICHT
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Selon le gouvernement, l'évolution récente de l'agriculture a conduit à des degrés de
production trop élevés et qui sont devenus difficilement supportables, notamment en
ce qui concerne l'écoulement des produits sur le marché. Le corollaire à cette
tendance a été un accroissement des atteintes à l'environnement. Par ailleurs, au
niveau international, la pression en faveur d'une libéralisation des marchés (GATT et CE)
a nettement augmenté. De fait, la paysannerie suisse devra faire face à une forte
concurrence. Elle devra donc être plus compétitive, tout en respectant mieux
l'environnement et en assurant ses fonctions traditionnelles. Ces bouleversements ont
amené le Conseil fédéral à redéfinir les tâches de l'agriculture, dont les principales sont
l'approvisionnement satisfaisant de la population, le maintien et l'entretien des sites
cultivés, la contribution à la vie économique, sociale et culturelle de l'espace rural ainsi
que l'utilisation et l'entretien des bases naturelles de l'existence et du paysage. De
même, les objectifs de la politique agricole de la Confédération ont été redéfinis: il
s'agit du maintien d'une agriculture paysanne dont l'élément moteur est l'exploitation
familiale, de l'harmonisation de la production et de la demande, de l'adaptation de
l'intensité d'exploitation aux exigences écologiques, de l'assurance d'un revenu agricole
équitable, de la possibilité donnée à l'agriculture de fournir ses prestations à un coût
avantageux et de permettre l'importation de produits agricoles d'un volume approprié.

BERICHT
DATUM: 10.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Dans un rapport adopté début mai, le Conseil fédéral a dessiné les grandes lignes des
évolutions futures du système de paiements directs. Il a proposé un nouveau
développement du système actuel, qui se base sur le principe suivant : remplacer les
mesures non liées à un objectif spécifique par des instruments ciblés. Le système des
paiements directs s’en trouvera renforcé, selon lui, car plus efficace et plus efficient.
L'élément clé du nouveau développement proposé réside dans un meilleur ciblage des
différents instruments. Le Conseil fédéral a proposé cinq instruments permanents des
paiements directs, chacun d'eux étant désigné selon l'objectif principal poursuivi: 1) les
contributions au paysage cultivé pour le maintien d'un paysage rural ouvert; 2) les
contributions à la sécurité de l'approvisionnement pour le maintien de la capacité de
production dans le cas de pénuries; 3) les contributions à la biodiversité pour le
maintien et la promotion de la biodiversité; 4) les contributions à la qualité du paysage
pour la préservation, la promotion et le développement de la diversité des paysages
cultivés; 5) les contributions au bien-être des animaux pour l'encouragement du bien-
être animal allant au-delà des normes de la loi sur la protection des animaux. Cette
réforme, liée à la Politique agricole 2011 et compatible avec les négociations en cours à
l’OMC, maintient le cadre financier à son niveau actuel. Le Conseil fédéral la détaillera
dans une procédure de consultation et un message à venir sur la prochaine étape de la
réforme de la politique agricole. Ce rapport a été, de manière générale, bien accueilli
par les acteurs concernés et en particulier par l’Union suisse des paysans (USP) et le
Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB). L’USP s’est toutefois
demandée comment le Conseil fédéral comptait régler la question de l’allocation des
ressources financières entre les différentes mesures. 5

BERICHT
DATUM: 07.05.2009
ELIE BURGOS

Im November 2017 verabschiedete der Bundesrat die Gesamtschau zur mittelfristigen
Weiterentwicklung der Agrarpolitik und erfüllte damit acht parlamentarische
Vorstösse, deren Abschreibung er gleichzeitig beantragte. In chronologischer
Reihenfolge geordnet sind dies die Postulate Aebi, Knecht, von Siebenthal, de Buman,
Keller-Sutter, Noser und Müller sowie die Motion Müller.
Im Bericht hielt der Bundesrat fest, dass die Agrarpolitik 2014-2017 in den kommenden
vier Jahren so weitergeführt werde wie bisher und die Gesamtschau als Grundlage für
das Konzept der Agrarpolitik 2022 dienen solle. Der bundesrätliche Rapport besteht
einerseits aus einem analytischen Teil, welcher die Ausgangslage und Problemstellungen
beschreibt, und andererseits aus einem strategischen Teil, welcher die grundsätzliche
Ausrichtung der zukünftigen Landwirtschaftspolitik beschreibt. 
Als Einstieg wird die Bedeutung der Landwirtschaft für die Schweiz aufgezeigt. Im
landwirtschaftlichen Sektor sind gut 150'000 Menschen beschäftigt, welche zusammen
rund ein Viertel der Landesfläche als landwirtschaftliche Flächen bewirtschaften.
Zusammen mit der Forstwirtschaft und der Fischerei erwirtschaften sie 0.7% der
Bruttowertschöpfung in der Schweiz. Die 52'000 Betriebe erhalten im Jahr
durchschnittlich CHF 53'000 Direktzahlungen. Neben ihrer marktwirtschaftlichen
Funktion sind die landwirtschaftlichen Betriebe auch für die Erhaltung mancher
öffentlicher Güter zuständig. So werden die Bauernbetriebe durch die Direktzahlungen
auch dafür bezahlt, dass sie zur Versorgungssicherheit beitragen, dass sie dabei helfen,
die Biodiversität zu erhalten und dass sie die Kulturlandschaft pflegen und Nutztiere

BERICHT
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tierfreundlich halten. Insgesamt investiert der Bund jährlich CHF 3,7 Mrd. in
Landwirtschaft und Ernährung, wovon CHF 2,8 Mrd. als Direktzahlungen ausbezahlt
werden. Dazu kommen indirekte Massnahmen, wie das landwirtschaftliche Boden- und
Pachtrecht oder das Zollsystem, welches Schweizer Landwirtschaftsprodukte vor
ausländischer Konkurrenz schützt. So schätzt die OECD den Wert des Grenzschutzes
für Landwirtschaftsprodukte in der Schweiz für die Jahre 2014-2016 auf
durchschnittlich CHF 3,5 Mrd.
Als eine der grössten Herausforderungen der Zukunft wird der hohe Grenzschutz und
die Entwicklungen im Ausland genannt. Die ausländische Konkurrenz konnte ihren
marktwirtschaftlichen Vorsprung durch technologische Fortschritte in der
Biotechnologie und Digitalisierung weiter ausbauen. Der Grenzschutz durch das
Schweizer Zollsystem sowie das Phänomen der Hochpreisinsel Schweiz haben dazu
geführt, dass die Schweizer Landwirtschaft weiter an Konkurrenzfähigkeit verloren hat.
Eine auch im Bericht veröffentlichte Simulation des Kompetenzzentrums des Bundes
für landwirtschaftliche Forschung Agroscope kommt zum Ergebnis, dass eine weitere
Öffnung der landwirtschaftlichen Märkte volkswirtschaftlich vorteilhaft wäre und unter
Begleitung von staatlichen Unterstützungsmassnahmen für die Ernährungs- und
Landwirtschaft tragbar wäre.
Eine weitere Ziellücke besteht im Bereich des Umweltschutzes. Vor allem die
Stickstoffproblematik (Ammoniak- und Nitratemissionen) wird bei gleichbleibenden
Bedingungen bestehen bleiben. Aus diesem Grund sieht der Bundesrat in diesem
Bereich Handlungsbedarf. Im weiteren Teil des Berichts wird die grundsätzliche
strategische Ausrichtung des Bundesrates für die Landwirtschaftsreform 2022+
beschrieben. Die Stossrichtung lässt sich gut anhand der vom Bundesrat beschriebenen
Grundlage des Verfassungsauftrags darlegen. Diese lautet: „Die Land- und
Ernährungswirtschaft ist über alle Stufen markt- und wertschöpfungsorientiert. Sie
stellt ressourcenschonende Qualitätsprodukte für das In- und Ausland her und erbringt
die von der Gesellschaft erwarteten Leistungen.” Die Rahmenbedingungen sollen so
gesetzt werden, dass sich die Ernährungs- und Landwirtschaft in offeneren Märkten
behaupten und gleichzeitig ressourcen- und umweltschonend produzieren kann. Ziel
ist vor allem eine gute Positionierung auf den in- und ausländischen Märkten im Bereich
des mittleren und oberen Preissegments. Dies soll unter anderem erreicht werden,
indem der hohe Qualitätsanspruch der Schweizer Produktion konsequent ausgenutzt
und das Kostensenkungspotential weiter ausgeschöpft wird. Strukturwandel hin zu
grösseren Betrieben und eine verstärkte Ausnutzung der Digitalisierung könnten
Möglichkeiten sein, um kostengünstiger produzieren zu können, so der Bericht.
Im Sommer 2019 wird der Bundesrat die konkrete Botschaft zur Agrarpolitik 2022+
vorlegen, über welche das Parlament entscheiden wird. Die neue Agrarpolitik wird
voraussichtlich 2022 in Kraft treten. 6

Dans les cadre des discussions relatives à la vue d'ensemble du développement à
moyen terme de l'agriculture du Conseil fédéral, la CER-CN, sur proposition de la
députée Rytz (verts, BE), a demandé à l'administration fédérale de lui fournir un
rapport complémentaire sur le commerce durable. Ainsi, l'administration devait
approfondir deux aspects: d'une part, regarder quelles sont les stratégies et mesures
concrètes qui, d'ici à 2030, permettront à la Suisse d'atteindre les objectifs de
développement durable (ODD) de l'ONU (élaborés dans le cadre de l'Agenda 2030)
relatifs aux questions agricoles et alimentaires. D'autre part, celle-ci devait recenser les
critères écologiques et sociaux minimaux qui devront figurer dans les prochains
accords de libre-échange afin de respecter le principe de commerce durable
nouvellement inscrit dans la constitution fédérale, ainsi que dans les ODD.
Le rapport délivré indique, premièrement, que le Conseil fédéral considère les ODD
comme un cadre à prendre en compte pour la prochaine politique agricole (PA 22+),
mais que la thématique «systèmes alimentaires durables» est à traiter de manière
suprasectorielle, et non pas dans la seule politique agricole. Ces objectifs sont, malgré
tout, dans le viseur du secteur agroalimentaire qui tente de les atteindre. Ainsi, le
deuxième objectif (faim zéro) fait l'objet d'une politique de sécurité alimentaire
permettant de couvrir plus de la moitié des besoins nationaux en produits alimentaires.
Pour respecter l'ODD 2 et 15 (préserver et restaurer les écosystèmes terrestres en
veillant à les exploiter de façon durable), la Confédération a développé tout un arsenal
de mesures permettant de conserver les ressources génétiques, essentielles à la
sécurité nationale et internationale. Quant à l'ODD 12 (consommation et production
responsables), le rapport note que la population dispose de labels de qualités (IP-
Suisse, Bio-Suisse) leur assurant l'achat d'aliments issus d'une production
respectueuse des ressources et des animaux. Le rapport en vient ensuite à l'évolution
future et à la prise en compte des ODD dans la prochaine politique agricole. Il fait par

BERICHT
DATUM: 14.08.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.24 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



exemple remarquer qu'aucun des objectifs environnementaux de l'agriculture n'a été
atteint, comme révélé dans un rapport en réponse au postulat Bertschy. Un autre
exemple est le cas des conjoints (majoritairement conjointes) des chefs et cheffes
d'exploitation qui ne sont toujours pas sur un pied d'égalité avec leur partenaire en ce
qui concerne la sécurité sociale. Ainsi, la PA 22+ prévoit d'améliorer ces situations en
permettant aux partenaires, concernant ce dernier cas, d'avoir accès à une pension
normale. La PA 22+ prévoit également d'étendre les paiements directs, afin de réduire
l'empreinte écologique du secteur agricole et d'atteindre les objectifs
environnementaux précédemment cités. 
Dans la deuxième partie du rapport, l'administration fédérale revient sur les
«contributions des relations commerciales au développement durable de l'agriculture
et du secteur agroalimentaire». Depuis 2011, tous les traités de libre-échange signés
par la Suisse contiennent des clauses concernant le développement durable. La
Confédération estime que ces clauses garantissent, en effet, que le processus de
libéralisation économique inhérent aux accords de libre-échange ne nuise pas aux
travailleurs et travailleuses ainsi qu'à l'environnement. L'accord entre la Suisse et l'AELE
comporte, par exemple, des dispositions concernant le respect des politiques sociales
et environnementales. Les accords du GATT, quant à eux, autorisent les parties
prenantes à mettre en place des dérogations si celles-ci ont pour but de protéger la
santé et la vie. La Confédération estime que la promotion du développement durable
dans les accords commerciaux passera également par le développement des nouvelles
technologies de l'information qui permettront de s'assurer que les produits en
circulation répondent bel et bien aux critères fixés. La technologie blockchain peut
ainsi, par exemple, être utilisée afin de réduire les possibilités de tromperie sur la
marchandise. Le rapport note également que le SECO va, pour la première fois dans le
cadre d'un accord de libre-échange, entreprendre d'inclure dans l'accord avec les pays
du MERCOSUR un dialogue et un monitoring portant sur le développement durable.
Finalement, le rapport fait état de l'importance économique du commerce d'aliments
équitables en Suisse et note que les Suisses et Suissesses ont dépensé CHF 701 millions
pour ces denrées en 2017, soit une augmentation de plus de 11% par rapport à l'année
précédente. Ce type de commerce n'est pas régulé par l'Etat, celui-ci veillant
simplement au bon respect des normes d'accréditation (permettant l'obtention d'un
label) en circulation. 7

Le Conseil fédéral a publié un rapport complétant la Politique agricole 22+ (PA 22+),
répondant ainsi aux doléances des deux chambres qui avaient déposé deux postulats
(Po. 21.3015 et Po. 20.3931) exigeant des précisions sur certains aspects de la PA 22+.
Les discussions pourront ainsi reprendre. 8
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Internationale Landwirtschaftspolitik

In Erfüllung zweier Postulate von Nationalrat und Bauernverband-Direktor Jacques
Bourgeois (fdp, FR) (14.3023 und 14.3815) wurde der Bericht „Agrarpolitiken.
Internationaler Vergleich mit speziellem Fokus auf Risikoabsicherung“ veröffentlicht.
Darin wurden die unterschiedlichen Ausgestaltungen der Landwirtschaftspolitik und
insbesondere der Subventionszahlungen in der EU, der Schweiz, Kanada und den USA
vergleichend untersucht. Ein spezielles Augenmerk lag dabei auf Massnahmen, welche
der Risikoabsicherung dienen. Bourgeois wollte wissen, inwiefern sich in dieser Art
ausgestaltete staatliche Massnahmen auf die Gegebenheiten in der Schweiz, auch in
Bezug auf die anstehende Agrarpolitik 2018-2021, anwenden liessen.
Die Ergebnisse des Berichts lassen sich wie folgt zusammenfassen: Die Schweiz zeichne
sich demnach durch ihr hohes Preisniveau, durch einen grossen Anteil an
benachteiligten Gebieten sowie durch die hohen Ansprüche der Bevölkerung an die
Landwirtschaft aus. Diese Faktoren führten dazu, dass die Schweizer
Landwirtschaftspolitik mit einem grossen und vielfältigen Instrumentarium ausgestaltet
sei und über die höchsten staatlichen Subventionszahlungen verfüge. Im Gegensatz
dazu unterscheide sich zum Beispiel die kanadische Agrarpolitik wesentlich von der
schweizerischen. Sie sei in der Breite der Ausrichtung ihres Instrumentariums viel enger
gesteckt und stark auf die Abschwächung der vor allem klimatisch bedingten hohen
Risiken des Sektors ausgerichtet. Folglich gehörten Instrumente des
Risikomanagements in der Landwirtschaft zu den zentralen Elementen der kanadischen
Landwirtschaftspolitik. 
Den Schwerpunkt der Risikoabsicherung teile sich die kanadische
Landwirtschaftspolitik mit der amerikanischen Agrarpolitik. In den USA sei das
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Massnahmenspektrum jedoch deutlich breiter und beinhalte auch Instrumente, die vor
allem gesellschaftspolitische Auswirkungen hätten. Beispielsweise existiere eine
Massnahme, welche das Ziel verfolge, der ärmsten Schicht der Bevölkerung den
verbilligten Zugang zu Nahrungsmitteln gezielt zu ermöglichen.
Während das Risikomanagement in den USA und in Kanada eine wichtige Rolle in der
Agrarpolitik einnehme, zeichne sich die Landwirtschaftspolitik der Schweiz und der EU
mehr durch die Einkommenssicherung der Landwirte und Landwirtinnen und die
Förderung von Leistungen zugunsten der Gesellschaft aus. Diese Massnahmen hätten
aber auch einen indirekten Einfluss auf die Risikosituation des Sektors. So wirkten zum
Beispiel die Direktzahlungen und der Grenzschutz in der Schweiz stabilisierend auf die
Einkommen der in der Landwirtschaft tätigen Bevölkerung, was den Einfluss von
äusseren Faktoren wie Naturereignissen oder Preisschwankungen mildere. Zudem
würden Versicherungslösungen zur Absicherung von Produktionsrisiken in der Schweiz
schon seit langer Zeit von privatwirtschaftlichen Anbietern zur Verfügung gestellt. 
Der Bericht kommt zum Schluss, dass es aufgrund der schweizerischen Gegebenheiten
nicht zielführend sei, die Schweizer Agrarpolitik in Richtung der analysierten
ausländischen Agrarpolitiken anzupassen. Die Umstände seien zu verschieden, um
direkte Vergleiche ermöglichen zu können, und die in der Schweiz schon vorhandenen
Möglichkeiten zur Risikoabsicherung wie die Direktzahlungen oder die
privatwirtschaftlichen Angebote seien bisher in ihrer stabilisierenden Wirkung
erfolgreich. Der Bundesrat werde aber die Entwicklung der ausländischen
Landwirtschaftspolitiken, insbesondere im Hinblick auf die zukünftige Agrarpolitik,
weiterverfolgen. 9

1) Analyse APS des journaux 2022 – Agriculture
2) Agrarpolitik Umweltschutz und Staatsinterventionismus. Zusammenfassung der Referate des Kongresses der Liberalen
Partei der Schweiz in Grangeneuve/FR am 20. Oktober 1984.; BBl, III, 1984, S. 469 ff.; Der Staatsbürger, 1984, Nr. 7. ;
Documenta, 1984, Nr. 4, S. 14 ff.; Gnueg Heu dune! 1984, Nr. 7, S. 2 f., 5 ff. ; H. Brugger (1985). Die schweizerische
Landwirtschaft 1914-1980. Agrarverfassung, Pflanzenbau, Tierhaltung, Aussenhandel.; H.W. Popp (1983). Agroökonomie.
Grundlagen der Agrarpolitik.; Jahresbericht des Schweizerischen Bauernverbandes, 87/1984. ; Landwirtschaftsbericht 1984,
Bericht des Regierungsrates über die Lage der Landwirtschaft im Kanton St. Gallen, insbesondere über den Schutz und die
Förderung von Klein- und Mittelbetrieben, St. Gallen 1984. ; P. Rieder / U. Egger (1984). Agrarmarkt Schweiz. Eine
problemorientierte Darstellung der landwirtschaftlichen Marktordnungen.; Presse vom 20.1., 10.11. und 14.11.84; TA, 10.2. und
29.11.84; IBZ, 20.7., 16.11., 30.11.84 und 4.1.85; NZZ, 7.8., 14.11.84 und 27.12.84; SGB, 8.11.84; BaZ, 12.11.84; SGT, 12.11. und
17.11.84; wf, Dok., 12.11.84, 25.3., 22.4. und 29.4.85; TA, 14.11.84; LNN, 21.12.84; Vat., 27.12.84.; Volkswirtschaft, 57/1984, S. 789
f.
3) BO CE, 1992, p. 200 ss.; BO CE, 1992, p. 229 ss.; BO CN, 1992, p. 1016 ss.; BO CN, 1992, p. 1156 ss.; Presse du 1.2.92, 19.2,
18.3, 29.4 et 17.6.92; Bund, 3.2.92, 11.3.92; Gneueg Heu dune !, 2, 20.2.92; NZZ, 13.3 et 30.4.92.
4) FF, II, 1992, p.140 ss.
5) Presse du 7.5.09.
6) Bericht BR vom 01.11.17
7) Rapport complémentaire sur le commerce durable (Proposition Rytz) — 14.08.18
8) Communiqué de presse CF du 23.06.22; Rapport CF du 22.06.22
9) Bericht BR vom 22.12.16
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